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Les catastrophes naturelles et industrielles : les autorités locales face aux situations d’urgence – 
Recommandation 168 (2005) du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux du Conseil de l’Europe 

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 7 septembre 2005 lors de la 936e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————
Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 168 du Congrès sur les catastrophes naturelles et industrielles : les autorités locales face aux situations d’urgence et souhaite apporter au Congrès l’information qui suit ci-dessous.

L’Accord partiel EUR-OPA Risques Majeurs du Conseil de l’Europe œuvre depuis maintenant 18 ans à la prise de conscience de l’importance de la prévention et la gestion des catastrophes naturelles et technologiques et ce auprès de tous les acteurs : depuis la mobilisation de la communauté scientifique pour apporter son expertise jusqu’à la sensibilisation des élèves, futurs citoyens, en passant par les décideurs publics et privés.

En ce qui concerne l’implication des autorités, du fait de la structure même de ses organes statutaires, ses efforts se sont centrés majoritairement sur l’activité intergouvernementale, en développant des coopérations entre entités nationales des différents pays membres. Or un travail récent de l’Accord sur la comparaison des législations nationales en matière de gestion des risques majeurs a mis en lumière que l’articulation des actions entre autorités nationales et locales est un point crucial dans l’efficacité des politiques de prévention et de gestion des risques.

Cette implication de tous les acteurs a également été identifié dans la déclaration finale de la « World Conference on Disaster Reduction » à Kobé comme un des vecteurs de succès d’une stratégie globale de réduction des risques et va constituer à l’avenir un des thèmes majeurs de travail de la Inter-Agency Task Force on Disaster Reduction (impulsée par les Nations Unies), dont l’Accord est membre actif. Dans cette lignée, l’Accord va continuer son travail autour des législations nationales afin d’en tirer des propositions de « bonnes pratiques » et va entamer dans le Caucase une campagne pilote d’information auprès de la population et des autorités locales.

Le Comité des Ministres félicite donc le Congrès pour le travail mené en son sein sur le rôle des entités locales dans la prévention et gestion des risques naturels et technologiques et l’encourage à poursuivre dans cette voie, offrant l’Accord partiel EUR-OPA Risques Majeurs pour toute collaboration future qui sera prêt de diffuser auprès de son réseau de centres associés et d’organismes gouvernementaux le manuel qui prône la prise en compte par les autorités locales d’idées fondamentales sur les risques dans leur réflexion et action quotidiennes. Si l’Accord continuera à développer ses travaux autour des différentes actions visant à prévenir l’occurrence de catastrophes (et à défaut d’optimiser la gestion de la crise résultante), le Congrès peut y contribuer grandement en servant de relais au niveau des décideurs locaux/régionaux pour à la fois mettre en place des mesures effectives, informer leurs administrés et sensibiliser les autorités nationales aux risques localisés.
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